Mairie de TROO (Loir et Cher)


 PROCES-VERBAL DE L’INSTALLATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
ET DE L’ELECTION DU MAIRE ET DE 3 ADJOINTS 
Séance du 26 Mai 2020
L’an deux mille VINGT, le vingt-six mai à 19 heures, le Conseil Municipal de la commune de Trôo, proclamés par le bureau électoral à la suite des élections municipales du 15 mars 2020, s’est réuni dans la salle communale sur la convocation qui leur a été adressée par Monsieur Jean-Luc NEXON, Maire, conformément aux articles L 2121-10 et L. 2122-8 du Code général des collectivités territoriales.
Etaient présents mesdames et messieurs : Nicole FAGU, Marie-Paule DEBOUT, Dominique CALEGARI-JEHL, Léo VIVET, Pascale GARNIER, Alain GATIEN, Alexandre RADET, Sylvain RENARD, Jean-Luc NEXON, Alain DENIAU et Sébastien GATELLET.
Date de la convocation du Conseil Municipal : 19 mai 2020 

La séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Jean-Luc NEXON, maire, qui après l’appel nominal, a donné lecture des résultats constatés au procès-verbal des élections municipales du 15 Mars 2020 et a déclaré installer Mesdames et Messieurs :

Madame Nicole FAGU



155 voix

Madame Marie-Paule DEBOUT 


154 voix

Madame Dominique CALEGARI –JEHL

152 voix
Monsieur Léo VIVET



152 voix
Madame Pascale GARNIER


149 voix

Monsieur Alain GATIEN



149 voix
Monsieur Sylvain RENARD


148 voix

Monsieur Alexandre RADET


148 voix
Monsieur Jean-Luc NEXON


147 voix

Monsieur Alain DENIAU



144 voix
Monsieur Sébastien GATELLET


144 voix
dans leurs fonctions de conseillers municipaux.
Alain DENIAU a été désigné en qualité de secrétaire par le conseil municipal (art. L.2121-15) du CGCT).

Considérant les mesures à prendre dans la lutte contre le Coronavirus, Monsieur le Maire

propose de se réunir à huis-clos dans les conditions fixées par l’article L 2121-18 du CGCT.
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité des membres de se réunir à huis clos.
Monsieur Sylvain RENARD, le plus âgé des membres du Conseil, a pris ensuite la présidence de l’assemblée (art. L. 2122-8 du CGCT). Il a procédé à l’appel nominal des membres du conseil, a dénombré 11 conseillers présents et a constaté que la condition de quorum posée à l’article L. 2121-17 du CGCT était remplie.

Il a ensuite invité le conseil municipal à procéder à l’élection du maire. Il a rappelé qu’en application des articles L. 2122-4 et L. 2122-7 du CGCT, le maire est élu au scrutin secret et à la majorité absolue parmi les membres du conseil municipal. Si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative. En cas d’égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré élu.
Le conseil Municipal a désigné deux assesseurs au moins : Dominique CALEGARI-JEHL et Léo VIVET.
1) Election du maire

Le Président lance un appel à candidatures : Jean-Luc NEXON est candidat.
Chaque conseiller municipal a remis dans l’urne, à l’appel de son nom, son enveloppe.
Premier tour de scrutin :

Le dépouillement du vote a donné les résultats suivants :

	Nombre de bulletins dans l’urne
	11

	Nombre de bulletins blancs et nuls
	1

	Nombre de suffrages exprimés
	10

	Majorité absolue
	6


Jean-Luc NEXON a obtenu 10 voix.
Jean-Luc NEXON ayant obtenu la majorité absolue a été proclamée Maire et a été immédiatement installé.

2) Détermination du nombre d’adjoints 

Conformément aux dispositions de l’article L.2122-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Conseil Municipal détermine le nombre d’adjoints au maire sans que ce nombre ne puisse excéder 30% de l’effectif légal du Conseil Municipal.


L’effectif légal du Conseil Municipal de Trôo étant de 11 membres, le nombre maximum d’adjoints au maire est de 3.


Le Conseil Municipal décide à l’unanimité des membres présents :

· de fixer à 3, le nombre d’adjoints au maire de la commune de Trôo.

3) Election des Adjoints

Le Conseil Municipal a décidé de fixer le nombre d’adjoints à 3.

Il a ensuite été procédé dans les mêmes formes que pour l’élection du maire et sous sa présidence à l’élection de 3 adjoints.

a) Election du premier Adjoint 
Conformément aux articles L. 2122-4 et L. 2122-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, Monsieur le Maire a invité le Conseil Municipal à procéder à l’élection des adjoints conformément aux dispositions prévues par les articles L 2122-4 et L2122-7-1 du Code général des collectivités territoriales.
Monsieur le Maire lance un appel à candidatures : Alain DENIAU est candidat.
Chaque conseiller municipal a remis son enveloppe dans l’urne, à l’appel de son nom. 
Premier tour de scrutin :

Le dépouillement du vote a donné les résultats suivants :

	Nombre de bulletins dans l’urne
	11

	Nombre de bulletins blancs et nuls
	1

	Nombre de suffrages exprimés
	10

	Majorité absolue
	6


Alain DENIAU a obtenu 10 voix.
Alain DENIAU ayant obtenu la majorité absolue a été proclamé 1er Adjoint et a été immédiatement installé.

b) Election du deuxième adjoint 

Conformément aux articles L 2122-4 et L. 2122-10 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, Monsieur le Maire a invité le Conseil Municipal à procéder à l’élection des adjoints conformément aux dispositions prévues par les articles L 2122-4 et L2122-7-1 du Code général des collectivités territoriales.

Monsieur le Maire lance un appel à candidatures : Alain GATIEN est candidat.

Chaque conseiller municipal a remis son enveloppe dans l’urne, à l’appel de son nom.

Premier tour de scrutin :

Le dépouillement du vote a donné les résultats suivants :

	Nombre de bulletins dans l’urne
	11

	Nombre de bulletins blancs et nuls
	1

	Nombre de suffrages exprimés
	10

	Majorité absolue
	6


Alain GATIEN a obtenu 10 voix.
 Alain GATIEN ayant obtenu la majorité absolue a été proclamé 2eme Adjoint et a été immédiatement installé.

c) Election du troisième adjoint

Conformément aux articles L 2122-4 et L. 2122-10 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, Monsieur le Maire a invité le Conseil Municipal à procéder à l’élection des adjoints conformément aux dispositions prévues par les articles L 2122-4 et L2122-7-1 du Code général des collectivités territoriales.

Monsieur le Maire lance un appel à candidatures : Sébastien GATELLET est candidat.

Chaque conseiller municipal a remis son enveloppe dans l’urne, à l’appel de son nom. 

Premier tour de scrutin :

Le dépouillement du vote a donné les résultats suivants :

	Nombre de bulletins dans l’urne
	11

	Nombre de bulletins blancs et nuls
	1

	Nombre de suffrages exprimés
	10

	Majorité absolue
	6


Sébastien GATELLET a obtenu 10 voix.
Sébastien GATELLET ayant obtenu la majorité absolue a été proclamé 3ème Adjoint et a été immédiatement installé.

4) Lecture de la Charte de l’élu local 
1. L’élu local exerce ses fonctions avec impartialité, diligence, dignité, probité et intégrité.
2. Dans l’exercice de son mandat, l’élu local poursuit le seul intérêt général, à l’exclusion de tout intérêt qui lui soit personnel, directement ou indirectement, ou de tout autre intérêt particulier.

3. L’élu local veille ou à faire cesser immédiatement tout conflit d’intérêts. Lorsque ses intérêts personnels sont en cause dans les affaires soumises à l’organe délibérant dont il est membre, l’élu local s’engage à les faire connaître avant le débat et le vote.
4. L’élu local s’engage à ne pas utiliser les ressources et les moyens mis à sa disposition pour l’exercice de son mandat ou de ses fonctions à d’autres fins.
5. Dans l’exercice de ses fonctions, l’élu local s’abstient de prendre des mesures lui accordant un avantage personnel ou professionnel futur après la cessation de son mandat et de ses fonctions.

6. L’élu local participe avec assiduité aux réunions de l’organe délibérant et des instances au sein desquelles il a été désigné.
7. Issu du suffrage universel, l’élu local est et reste responsable de ses actes pour la durée de son mandat devant l’ensemble des citoyens de la collectivité territoriale, à qui il rend compte des actes et décisions pris dans le cadre de ses fonctions.
5) Election des délégués au sein des organismes extérieurs 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil que les organes délibérants de l’ensemble des 
établissements publics de coopération intercommunale doivent être renouvelés à la suite des élections des conseils municipaux.

Conformément aux dispositions de l’article L5211-7 du CGCT, les délégués sont élus au 
sein du Conseil Municipal au scrutin secret à trois tours le cas échéant.

a) SIDELC :
Considérant que la commune est membre du syndicat intercommunal d’électrification de Loir et Cher, le Conseil municipal doit désigner en son sein ses délégués au sein du Conseil Syndical.

Vu les statuts du syndicat, il y a lieu de désigner un délégué titulaire et un délégué suppléant représentant la commune au sein du conseil syndical.

Sont proposées aux voix du Conseil Municipal les candidatures suivantes :


1 Titulaire : Alexandre RADET

1 Suppléant : Léo VIVET
Sont élus délégués de la commune au sein du Conseil Syndical du SIDELC :


Alexandre RADET

titulaire

 11
voix


Léo VIVET

 
suppléant

 11
voix

b) SIVOS 

Considérant que la commune est membre du syndicat intercommunal à vocation scolaire, le Conseil Municipal doit désigner en son sein ses délégués au sein du Conseil Syndical.

Vu les statuts du syndicat, il y a lieu de désigner deux délégués titulaires et deux délégués suppléants représentant la commune au sein du conseil syndical.

Sont proposées aux voix du Conseil Municipal les candidatures suivantes :


2 Titulaires : Jean-Luc NEXON, Sébastien GATELLET

2 Suppléants : Léo VIVET, Marie-Paule DEBOUT
Sont élus délégués de la commune au sein du conseil syndical du SIVOS :

Jean-Luc NEXON, Sébastien GATELLET 
titulaires
11
voix

Léo VIVET, Marie-Paule DEBOUT 

suppléants
11
voix

c) SMPV

Considérant que la commune est membre du syndicat mixte du pays vendômois, le Conseil Municipal doit désigner en son sein ses délégués au sein du Conseil Syndical

Vu les statuts du syndicat, il y a lieu de désigner un délégué titulaire et un délégué suppléant représentant la commune au sein du Conseil Syndical.

Sont proposées aux voix du Conseil Municipal les candidatures suivantes :



1 Titulaire : Dominique CALEGARI-JEHL


1 Suppléante : Nicole FAGU
Sont élus délégués de la commune au sein du Conseil Syndical du SMPV :


Dominique CALEGARI-JEHL
 titulaire
 11
voix


Nicole FAGU

suppléante

 11
voix
6) Détermination des délégations du Conseil Municipal au Maire
Vu l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la séance du Conseil Municipal du 28 Mars 2014 au cours de laquelle ont été élus maire et adjoints,

Considérant que l’article L.2122-22 du CGCT donne au Conseil Municipal la possibilité de déléguer au maire pour la durée de son mandat un certain nombre des attributions de cette assemblée, en vue de faciliter la bonne marche de l’administration communale et de simplifier la gestion des affaires de la commune.

Après examen des attributions du conseil municipal que ce dernier peut déléguer au maire,

Considérant qu’il y a intérêt en vue de simplifier la gestion de la commune à donner à Monsieur le Maire certaines délégations prévues par l’article L.2122-22 du CGCT,

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide à l’unanimité des membres présents de déléguer au maire certaines attributions dont la délégation est autorisée par l’article L.2122-22 du CGCT, telles que ces attributions sont définies ci-dessous :

- 
de passer les contrats d’assurance ainsi que d’accepter les indemnités de sinistre y 

afférentes ;

- 
de prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans le cimetière
- 
d’accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges

- 
de fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires d’avocats, notaires, 
avoués, huissiers de justice et experts, avec un plafond de 3 000 euros ;

- 
d’intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune 
          dans les actions intentées contre elles dans les cas suivants :  


▫ en première instance


▫ en appel et au besoin en cassation


▫ en demande ou en défense


▫ en procédure d’urgence devant le tribunal administratif


▫ devant les juridictions administratives ou judiciaires, répressives ou non 
             répressives, devant le tribunal des conflits


▫ pour se porter partie civile au nom de la commune

- 
de régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules municipaux dans la limite de 4 000.00 euros hors taxes.
- de demander à tout organisme financeur, dans les conditions fixées par le Conseil Municipal, l’attribution de subventions ;
7) Détermination du nombre de membres du Conseil d’administration du CCAS
Conformément aux dispositions des articles R123-7 et L123-6 al 7 du Code de l’action sociale, le Conseil Municipal fixe par délibération le nombre des membres du Conseil d’administration du centre communal d’action sociale, en fonction de l’importance de la population de la commune et des activités exercées par cet établissement public : maximum 8 membres élus et 8 membres nommés, outre son président. Aucun nombre minimum n’est prévu. 

Les dispositions du Code de l’Action Sociale relatives à la représentation des associations impliquent que le conseil d’administration doit comprendre outre son président, minimum 4 membres élus et 4 membres nommés.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé et après en avoir délibéré à l’unanimité des membres, fixe à 4 le nombre de membres élus et à 4 le nombre de membres nommés.


L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h.
La prochaine réunion du Conseil Municipal est fixée au mardi 9 Juin 2020 à 20h. 

Affiché à la porte de la mairie le 29 Mai 2020

Procès-verbal de la séance du mardi 26 mai 2020
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